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Définition d’entité gouvernementale admissible de Microsoft (Canada)
Microsoft applique un niveau de prix réduit en fonction du volume aux entités du secteur public (terme défini et décrit ci-après) d’un pays donné si l’ensemble des commandes de licence passées aux termes des programmes d'acquisition de licences en quantité de Microsoft auxquels elles participent est d’au moins 15 000 ordinateurs de bureau ou 75 000 points par groupe de produits. Ce nombre rend ces entités admissibles (les « entités admissibles ») (1) au niveau de prix D prévu par le contrat d’entreprise ou d’inscription d’entreprise; le contrat d’abonnement ou d’inscription à l’abonnement au contrat d’entreprise; le contrat Sélect ou d’inscription Sélect; ou le contrat Sélect Plus ou d’inscription Sélect Plus; et/ou (2) à tout autre niveau de prix réduit en fonction du volume et disponible aux entités admissibles aux termes d’un programme d’acquisition de licences en quantité de Microsoft.
Un tel niveau de prix réduit en fonction du volume est offert uniquement aux entités admissibles tant et aussi longtemps qu’il est disponible en vertu du programme et du contrat sous-jacents d’acquisition de licences en quantité de Microsoft.
Une « entité admissible » comprend tout organisme sans but lucratif qui fait partie de l’une des catégories suivantes : 
	Catégories
	

	A. Supranationale 
	Tous les organismes et toutes les institutions qui jouent visiblement un rôle réglementaire ou législatif au sein de bon nombre de gouvernements nationaux.

	B. Nationale/
Fédérale
	Tous les organismes gouvernementaux et toutes les institutions gouvernementales gérés au palier fédéral ou national qui ont droit à une remise du fait qu’ils gouvernent un État nation ou un pays, notamment les organes parlementaires et les organismes judiciaires habilités à établir des règles de droit ou à prendre des décisions à cet égard.

	C. Régionale/étatique/ provinciale
	Palier intermédiaire du gouvernement qui n’englobe pas l’ensemble d’un pays, mais qui compte plusieurs administrations municipales au sein de son territoire de compétence. Cela comprend (1) tous les organismes gouvernementaux et toutes les institutions gouvernementales gérés au palier étatique ou régional qui sont appelés de diverses façons : régions, départements, États, landers, comtés ou provinces, et (2) tous les ministères, organes parlementaires, organismes de réglementation et organismes judiciaires habilités à établir des règles de droit ou à prendre des décisions à cet égard dans la région, le département, l’État, le land, le pays ou la province.

	D. Locale/Municipale
	Le palier le plus bas du gouvernement et l’administration connexe. Il comprend tous les organismes gouvernementaux et toutes les institutions gouvernementales qui sont gérés au niveau de la ville, de la municipalité, du district, de la régence de la municipalité, du village, du canton, de la commune et du quartier (c’est-à-dire les loisirs, la collecte des ordures, le service d’incendie, le contrôle des services locaux et la mise en œuvre de certains services nationaux).

	E. Soins de santé
	Tout organisme gouvernemental et toute institution gouvernementale qui fournissent des services de soins de santé et une protection en matière de santé, établissent la politique en matière de santé applicable à un État ou à un pays ou prennent des décisions à cet égard, financent les services de soins de santé et la protection en matière de santé, ou jouent un rôle de réglementation à cet égard.

	F. Autres organisations gouvernementales 
	Tout organisme qui relève plus particulièrement d’un gouvernement d’un État nation internationalement reconnu et qui est contrôlé par ce dernier.
Tout organisme légalement créé dans un but public tel qu’il est énoncé dans la loi habilitante pertinente ou dans ses statuts/objectifs (par exemple les commissions réglementaires, corporations municipales, organismes de recherche gouvernementaux). 


Si une entité fait partie de l’une des catégories ci-dessus et génère des revenus ou des bénéfices, on appliquera les critères supplémentaires suivants pour établir s’il s’agit d’une entité admissible : 
1.
Les revenus ou bénéfices vont-ils uniquement à l’État (ou vont-ils aussi aux actionnaires privés)?
2.
L'entité est-elle exonérée de l’impôt sur le revenu des sociétés?
3.
L’entité est-elle financée à plus de 50 % par l’État (c’est-à-dire est-elle financée à moins de 50 % par des activités commerciales?
Si la réponse à toutes ces questions est affirmative, il s’agit d’une entité admissible. Si la réponse est négative ne serait-ce qu’à une de ces questions, l’entité n’est pas admissible en tant qu’entité admissible. En règle générale, les sociétés d’État, entreprises d’État et entreprises gouvernementales (constituées ou non en société) qui exercent des activités commerciales (c’est-à-dire les télécommunications, les services bancaires, les transports, etc.) ne sont pas admissibles en tant qu’entités admissibles. 

Si le gouvernement d’un pays publie une liste des entités du secteur public, ces entités doivent satisfaire aux critères établis dans cette définition pour être admissibles en tant qu’entité admissible. 

Au Canada, malgré ce qui précède, Microsoft établira, à sa discrétion exclusive, si une entreprise commerciale gouvernementale, notamment une société d’État, est admissible comme « entité admissible ».
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